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Nouvelle-

Aquitaine 

 

Décision n° 2026-114 

Portant modification de l’autorisation 

d’exercer l’activité de soins médicaux et de réadaptation, 

mention « Gériatrie » 

délivrée au CENTRE HOSPITALIER DE LIBOURNE A 

LIBOURNE (33 078 125 3) 

 

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ Nouvelle-Aquitaine 

 

VU le Code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 et suivants, et R.6122-1 et 

suivants relatifs aux autorisations, R.6123-1 et suivants relatifs aux conditions d’implantation de 

certaines activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 et suivants relatifs aux 

conditions techniques de fonctionnement ; 

VU l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 

d'activités de soins et des équipements matériels lourds ; 

VU le décret du 07 octobre 2020 portant nomination de M. Benoît Elleboode en qualité de Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé (ARS) Nouvelle-Aquitaine ;  

VU l’arrêté en date du 25 octobre 2023, portant délimitation des zones du schéma régional de santé 

de Nouvelle-Aquitaine donnant lieu à la répartition des activités de soins et des équipements 

matériels lourds ; 

VU l’arrêté en date du 17 juillet 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé de l’ARS 

Nouvelle-Aquitaine et l’arrêté du 30 octobre 2023 relatif à la révision du Projet Régional de Santé 

Nouvelle-Aquitaine ;  

VU l’arrêté du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine en date du 22 mai 2025, portant 

révision du schéma régional de santé du projet régional de santé de Nouvelle-Aquitaine 2018-2028, 

VU la décision du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine en date du 30 avril 2026, portant 

délégation permanente de signature, publiée le 04 mai 2026 au recueil des actes administratifs de 

la préfecture de la région Nouvelle-Aquitaine (n°R75-2026-04-30-00002), 

VU la décision 2025-252 du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine en date du 22 avril 2025, 

portant autorisation d’exercer l’activité de soins médicaux et de réadaptation, mentions 

« Gériatrie », délivrée au CENTRE HOSPITALIER DE LIBOURNE (33 078 125 3) ; 

VU la demande présentée par le directeur du CENTRE HOSPITALIER DE LIBOURNE (33 078 125 3), 

visant à obtenir la modification de l’autorisation précitée, portant sur le transfert des lits de soins 

médicaux et de réadaptation, mention « Gériatrie », du site de L’HOPITAL DE GARDEROSE 

(33 078 372 1), sis 70 RUE DES REAUX - 33500 LIBOURNE, en lieu et place de 28 lits de l’actuelle unité 

de vie protégée de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) la 

Belle Isle, de L’HOPITAL DE GARDEROSE (33 078 372 1), sis  70 RUE DES REAUX - 33500 LIBOURNE ; 

VU les éléments transmis à l’appui de la demande ; 

VU l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 

compétente pour le secteur sanitaire de la région Nouvelle-Aquitaine, relative à l’organisation des 

soins, lors de sa séance du 22 mai 2026 ; 
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Considérant que la demande de modification vise la création d’une nouvelle unité, comprenant une 

sous-unité de 11 lits d’hospitalisation complète de soins médicaux et de réadaptation gériatriques et 

une sous-unité de 10 lits d’hospitalisation complète en Unité cognitivo-comportementale ; 

Considérant que la demande est de nature à permettre d’améliorer le confort et les conditions 

d’accueil des patients du SMR :  

- nouveaux locaux sans amiante 

- chambres simples 

- salles d’eau dans les chambres 

- entrée distincte pour chaque sous-unité depuis L’HOPITAL GARDEROSE 

- patio sécurisé pour chaque sous-unité ; 

Considérant qu’elle est compatible avec les objectifs du schéma régional de santé ; 

Considérant qu’elle est sans incidence sur le bilan quantitatif de l’offre de soins en nombre 

d’implantations ; 

Considérant que le demandeur s’engage à respecter les conditions d’implantation et les conditions 

techniques de fonctionnement règlementaires ; 

DECIDE 

Article 1 - La demande présentée par le CENTRE HOSPITALIER DE LIBOURNE (33 078 125 3) en vue 

de transférer l’activité de soins médicaux et de réadaptation, mention « Gériatrie », sur le site de 

l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) La Belle Isle de 

l’HOPITAL DE GARDEROSE (33 078 372 1), sis 70 RUE DES REAUX - 33500 LIBOURNE, est acceptée.  

Article 2 - Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de 

trois ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée au plus 

tard quatre ans après cette notification. 

La mise en œuvre de l’activité de soins devra être déclarée sans délai à l’ARS Nouvelle-Aquitaine, 

conformément aux articles R. 6122-37 et D. 6122-38 du Code de la santé publique. 

Article 3 -  La durée de validité de l’autorisation est inchangée.  

Article 4 -  Une visite de conformité pourra être réalisée par l’ARS Nouvelle-Aquitaine dans les six 

mois suivant la déclaration de mise en œuvre, conformément aux articles L. 6122-4 et  

D. 6122-38 du Code de la santé publique. 

Article 5 - Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 

ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant la Ministre de la Santé, 

des Familles, de l'Autonomie et des Personnes handicapées. Ce recours hiérarchique ne constitue pas 

un préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal Administratif 

territorialement compétent dans les deux mois suivant la notification ou la publication de la présente 

décision. Ce dernier peut être saisi par requête adressée par lettre recommandée avec accusé de 

réception, ou de manière dématérialisée via le site Internet « Télérecours citoyens » accessible à 

l’adresse suivante « www.telerecours.fr ». 

Article 6 - La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

la région Nouvelle-Aquitaine, conformément à l’article R. 6122-41 du code de la santé publique. 

 

 

Fait à Bordeaux, le  

 

06/08/2026
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Nouvelle-

Aquitaine 

 Arrêté n° 2026-119 

 

constatant l’existence d’un besoin exceptionnel 

concernant l’activité de soins médicaux et de 

réadaptation « Pédiatrique » 

sur le territoire de la Charente-Maritime 

 

 

Le directeur général de l'Agence 

Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine 

 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.6122-1 et suivants, et R.6122-

1 et suivants relatifs aux autorisations, 

Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des 

autorisations d'activités de soins et des équipements matériels lourds, 

Vu le décret du 7 octobre 2020 portant nomination de Monsieur Benoît Elleboode en 

qualité de directeur général de l’agence régionale de santé (ARS) Nouvelle-Aquitaine, 

Vu le décret n° 2025-189 du 27 février 2025 relatif à la simplification des procédures 

d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds, 

Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale 

d'autorisation d'activité de soins et équipements matériels lourds, 

Vu l’arrêté du 17 juillet 2018 du directeur de l’ARS Nouvelle-Aquitaine, portant adoption 

du projet régional de santé Nouvelle-Aquitaine 2018-2028 ; 

Vu l’arrêté du 25 octobre 2023, portant délimitation des zones du schéma régional de 

santé de Nouvelle-Aquitaine donnant lieu à la répartition des activités de soins et des 

équipements matériels lourds ; 

Vu l’arrêté du 30 octobre 2023 du directeur de l’ARS Nouvelle-Aquitaine, portant révision 

du projet régional de santé Nouvelle-Aquitaine 2018-2028 ;  

Vu l’arrêté du 22 mai 2025 du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine, portant 

révision du schéma régional de santé du projet régional de santé Nouvelle-Aquitaine 

2018-2028 ; 

Vu la décision du 30 avril 2026 du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine, portant 

délégation permanente de signature, publiée le 4 mai 2026 au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Nouvelle-Aquitaine (R75-2026-141) ; 

Vu l’avis de la commission spécialisée de l’organisation des soins de la conférence 

régionale de la santé et de l’autonomie, dans sa séance du 3 juillet 2026,  
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Considérant que le schéma régional de santé Nouvelle-Aquitaine 2023-2028 fixe pour le 

territoire de la Charente-Maritime un objectif d’une implantation pour l'activité de soins 

médicaux et de réadaptation « Pédiatrique », en zone territoriale de proximité ; 

Considérant que cet objectif est atteint au regard de l’autorisation délivrée au centre de 

réadaptation d’Oléron ; 

Considérant que la zone littorale de la Charente-Maritime connait une forte croissance 

démographique, qui impacte directement les besoins en soins médicaux et de 

réadaptation pour les enfants et adolescents. 

Considérant par ailleurs que l’offre de soins médicaux et de réadaptation « Pédiatrique », 

demeure limitée à l’échelle de la Nouvelle-Aquitaine au regard de l’étendue géographique 

de la région et des besoins de la population ; 

Considérant que les établissements actuellement titulaires d’une autorisation de soins 

médicaux et de réadaptation « Pédiatrique » en Nouvelle-Aquitaine, se concentrent 

majoritairement dans les secteurs de Bordeaux, Poitiers et Limoges, posant ainsi un 

problème d’égalité face à l’accessibilité aux soins sur le territoire ; 

Considérant que le développement d’une offre de soins médicaux et de réadaptation 

« Pédiatrique » à proximité de ces départements permettrait de : 

- Garantir une meilleure continuité des parcours de soins 

- Renforcer l’égalité d’accès aux soins spécialisés 

- Limiter les pertes de chances pour les enfants concernés 

Considérant qu’il y a lieu, dans l'intérêt de la santé publique, de constater l'existence d'un 

besoin exceptionnel justifiant la recevabilité d'une demande d'autorisation 

supplémentaire, en application de l’article R. 6122-31 du code de la santé publique ; 

ARRETE 

ARTICLE 1er : Il est constaté, sur le territoire de la Charente-Maritime, l’existence d’un 

besoin exceptionnel résultant d’une situation d'urgente et d'impérieuse nécessité en 

matière de santé publique, en application des articles L. 6122-9 et R. 6122-31 du code de 

la santé publique.  

ARTICLE 2 : Ce besoin exceptionnel concerne l’activité de soins médicaux et de 

réadaptation « Pédiatrique », en zone territoriale de recours, et rend recevables les 

demandes d’autorisation ayant pour objet d’y répondre. 

ARTICLE 3 : Dans les deux mois de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet d’un 

recours hiérarchique devant la ministre de la Santé, des Familles, de l’Autonomie et des 

Personnes handicapées. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un préalable obligatoire 

au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal administratif 

territorialement compétent dans les deux mois suivant la notification ou la publication de 

la présente décision. Ce dernier peut être saisi par requête adressée par lettre 

recommandée avec accusé de réception, ou de manière dématérialisée via le site Internet 

« Télérecours citoyens » accessible à l’adresse suivante « www.telerecours.fr ». 
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ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Nouvelle-Aquitaine. 

 

 

 A Bordeaux, le 10 août 2026 
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Nouvelle-

Aquitaine 

 Arrêté n° 2026-117 

 

constatant l’existence d’un besoin exceptionnel 

concernant l’activité de soins de psychiatrie, 

mention « Soins sans consentement » 

sur le territoire de la Dordogne 

 

 

Le directeur général de l'Agence 

Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine 

 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.6122-1 et suivants, et R.6122-

1 et suivants relatifs aux autorisations, 

Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des 

autorisations d'activités de soins et des équipements matériels lourds, 

Vu le décret du 7 octobre 2020 portant nomination de Monsieur Benoît Elleboode en 

qualité de directeur général de l’agence régionale de santé (ARS) Nouvelle-Aquitaine, 

Vu le décret n° 2025-189 du 27 février 2025 relatif à la simplification des procédures 

d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds, 

Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale 

d'autorisation d'activité de soins et équipements matériels lourds, 

Vu l’arrêté du 17 juillet 2018 du directeur de l’ARS Nouvelle-Aquitaine, portant adoption 

du projet régional de santé Nouvelle-Aquitaine 2018-2028 ; 

Vu l’arrêté du 25 octobre 2023, portant délimitation des zones du schéma régional de 

santé de Nouvelle-Aquitaine donnant lieu à la répartition des activités de soins et des 

équipements matériels lourds ; 

Vu l’arrêté du 30 octobre 2023 du directeur de l’ARS Nouvelle-Aquitaine, portant révision 

du projet régional de santé Nouvelle-Aquitaine 2018-2028 ;  

Vu l’arrêté du 22 mai 2025 du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine, portant 

révision du schéma régional de santé du projet régional de santé Nouvelle-Aquitaine 

2018-2028 ; 

Vu la décision du 30 avril 2026 du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine, portant 

délégation permanente de signature, publiée le 4 mai 2026 au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Nouvelle-Aquitaine (R75-2026-141) ; 

Vu l’avis de la commission spécialisée de l’organisation des soins de la conférence 

régionale de la santé et de l’autonomie, dans sa séance du 3 juillet 2026,  
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Considérant que le schéma régional de santé Nouvelle-Aquitaine 2023-2028 fixe pour le 

territoire de la Dordogne un objectif de deux à trois implantations pour l'activité de soins 

de psychiatrie mention « Soins sans consentement » ; 

Considérant que cet objectif est atteint au regard des autorisations délivrées au centre 

hospitalier de Périgueux, au centre hospitalier Vauclaire de Montpon-Ménestérol et au 

centre hospitalier Jean Leclaire de Sarlat ; 

Considérant qu'il existe néanmoins un besoin spécifique de prise en charge de certains 

patients majeurs relevant du secteur médico-social, susceptibles de présenter des 

épisodes de troubles graves du comportement nécessitant, au cours des phases aigues, 

une prise en charge psychiatrique spécialisée et adaptée, assurée par des professionnels 

spécifiquement formés ; 

Considérant qu'il a été identifié à l'échelle de la vallée de la Dordogne une cinquantaine 

de patients susceptibles de relever d'une telle prise en charge spécialisée ; 

Considérant que, lors de ces phases critiques, des mesures d’isolement et/ou de 

contention sont parfois prescrites afin de limiter un risque immédiat d’auto ou d’hétéro-

agressivité ; 

Considérant que ces mesures ne peuvent être mises en œuvre que par un établissement 

autorisé à exercer l’activité de soins de psychiatrie, mention « Soins sans consentement » ; 

Considérant que les établissements actuellement titulaires de cette mention sur le 

territoire de la Dordogne ne disposent ni des capacités ni des organisations adaptées pour 

répondre à ces situations particulièrement complexes ; 

Considérant que cette insuffisance de l’offre est à l'origine de ruptures de parcours de 

soins, d'hospitalisations inadaptées, de transferts vers des établissements situés hors du 

territoire et de difficultés majeures d'accès à un prise en charge appropriée ; 

Considérant qu’il y a lieu, dans l'intérêt de la santé publique, de constater l'existence d'un 

besoin exceptionnel justifiant la recevabilité d'une demande d'autorisation 

supplémentaire, en application de  l’article R. 6122-31 du code de la santé publique ; 

ARRETE 

ARTICLE 1er : Il est constaté, sur le territoire de la Dordogne, l’existence d’un besoin 

exceptionnel résultant d’une situation d'urgente et d'impérieuse nécessité en matière de 

santé publique, en application des articles L. 6122-9 et R. 6122-31 du code de la santé 

publique.  

 

ARTICLE 2 : Ce besoin exceptionnel concerne l’activité de soins de psychiatrie, mention 

« Soins sans consentement », et rend recevables les demandes d’autorisation ayant pour 

objet d’y répondre. 
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ARTICLE 3 : Dans les deux mois de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet d’un 

recours hiérarchique devant la ministre de la Santé, des Familles, de l’Autonomie et des 

Personnes handicapées. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un préalable obligatoire 

au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal administratif 

territorialement compétent dans les deux mois suivant la notification ou la publication de 

la présente décision. Ce dernier peut être saisi par requête adressée par lettre 

recommandée avec accusé de réception, ou de manière dématérialisée via le site Internet 

« Télérecours citoyens » accessible à l’adresse suivante « www.telerecours.fr ». 

 

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Nouvelle-Aquitaine. 

 

 

 A Bordeaux, le 10 août 2026 
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